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Session ordinaire 2016-2017 

RM/pk P.V. DEVDU 07

Commission du Développement durable 

Procès-verbal de la réunion du 15 décembre 2016 

Ordre du jour : 

1. 6931 Projet de loi portant transposition de la refonte du 1er paquet ferroviaire et
modifiant 1. la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire ; 2. la loi modifiée du 11 juin 1999 relative à l'accès à 
l'infrastructure ferroviaire et à son utilisation ; 3. la loi modifiée du 22 juillet 2009 
relative à la sécurité ferroviaire ; et 4. la loi du 3 août 2010 sur la régulation du 
marché ferroviaire 
- Rapporteur : Madame Josée Lorsché
- Présentation et adoption d'un projet de rapport

2. Suite de la présentation de l'étude sur la croissance qualitative du Luxembourg

3. Divers

* 

Présents : M. Gilles Baum, M. Yves Cruchten, M. Georges Engel, M. Gusty Graas, M.
Max Hahn, M. Aly Kaes, M. Henri Kox, M. Marc Lies, Mme Josée Lorsché, M.
Roger Negri, M. Marco Schank, M. David Wagner, M. Serge Wilmes

M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des
Infrastructures

Mme Anouck Ensch, Mme Irena Medakovic, M. Jeannot Poeker, M. Marco 
Tholl, M. Frank Vansteenkiste, Mme Marie-Josée Vidal, du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures  

Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

Excusée : Mme Sylvie Andrich-Duval 

* 

Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 

*
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1. 6931 Projet de loi portant transposition de la refonte du 1er paquet ferroviaire 
et modifiant 1. la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire ; 2. la loi modifiée du 11 juin 1999 relative à 
l'accès à l'infrastructure ferroviaire et à son utilisation ; 3. la loi modifiée 
du 22 juillet 2009 relative à la sécurité ferroviaire ; et 4. la loi du 3 août 
2010 sur la régulation du marché ferroviaire 
 

 
Madame la Présidente-Rapportrice présente son projet de rapport, pour les détails 
exhaustifs duquel il est renvoyé au document parlementaire afférent. 
 
Sa présentation ne soulève aucun commentaire et le projet de rapport est adopté à la 
majorité des membres présents, la sensibilité politique Déi Lénk s’abstenant. 
 
 
2.  Suite de la présentation de l'étude sur la croissance qualitative du 

Luxembourg 
 

 
Après avoir rappelé les précédents débats (voir procès-verbal de la réunion du 8 décembre 
2016), Monsieur le Ministre poursuit la présentation du document PowerPoint annexé au 
présent procès-verbal. De l’échange de vues corrélatif, il y a lieu de retenir ce qui suit : 
 
- Concernant les pages 59/78 à 70/78 du document PowerPoint relatives aux discussions 

à mener et aux questions sur l’aménagement du territoire auxquelles il faudra répondre 
dans le contexte de la mise en place des différentes agglomérations, Monsieur le 
Ministre évoque l’organisation des transports en commun en illustrant ses propos par 
l’exemple concret des lignes de bus au sein de l’Agglo LUX. Les différentes communes 
limitrophes doivent cesser de raisonner en termes de fonctionnement isolé et au 
contraire trouver des synergies entre elles, afin de planifier les transports en commun de 
manière homogène dans toute l’agglomération et de supprimer les doubles emplois 
existants. De l’avis de Monsieur le Ministre et suite à une question afférente, il faudra à 
l’avenir réfléchir en termes de fusion de communes ou encore à la création de syndicats 
à vocation multiple. Selon lui, la création d’une structure régionale supplémentaire et 
intermédiaire entre l’Etat et les communes serait contreproductive, car source de 
complications. 

 
- Le libellé de la page 71/78 relative aux discussions à mener dans les espaces ruraux 

soulève plusieurs critiques de la part de deux membres de la Commission pour son 
manque d’équilibre et pour les lieux communs qu’il véhicule à l’égard des régions rurales 
en les réduisant à l’agriculture et à l’artisanat. Ainsi : 

o l’expression « préserver la terre agricole » est trop vague. Les notions 
d’agriculture durable et de préservation de l’activité agricole font défaut, alors qu’il 
faudrait au contraire les mettre en avant ; 

o l’expression « encourager l’artisanat spécialisé dans les matières premières 
locales » est trop réductrice et limitative. La notion de développement de l’esprit 
d’entreprise devrait être mise en avant, de même qu’une référence explicite aux 
Technologies de l'information et de la communication (TIC) au service des 
espaces ruraux ; 

o l’importance des parcs naturels n’est pas suffisamment mise en exergue. 
Monsieur le Ministre donne à considérer que la page 71/78 ne doit pas être perçue de 
manière isolée par rapport au reste de la présentation, mais au contraire comme une 
volonté d’accorder des rôles et des fonctionnalités spécifiques supplémentaires aux 
régions rurales, qu’il va falloir discuter et décliner en détail.  
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Pour autant, Monsieur le Ministre rappelle que les régions du nord du pays ne sont pas 
dépourvues d’emplois et informe que quelque 200 hectares seront consacrés aux zones 
d’activités dans le prochain plan directeur sectoriel « zones d'activités économiques ». 
Monsieur le Ministre conclut que la croissance du pays ne pourra être qualitative que si 
le scenario « Organisé et harmonieux » est atteint ou proche de l’être. 

 
- Le Entwicklungskonzept Oberes Moseltal établit un concept commun de développement 

et de planification territoriale autour de la vallée de la Moselle. Ce concept met l’accent 
sur les aspects liés au développement socio-économique, à l’urbanisation 
(Siedlungsentwicklung) et au développement de l’habitat, ainsi qu’à la mobilité afin de 
promouvoir un développement durable de l’espace transfrontalier mosellan. Les 
partenaires impliqués dans ce processus sont le Ministerium für Wirtschaft, Klimaschutz, 
Energie und Landesplanung de Rhénanie-Palatinat ; le Ministerium für Umwelt, Energie 
und Verkehr de la Sarre et le Département de l’Aménagement du territoire du Ministère 
du Développement durable et des Infrastructures du Luxembourg. Les travaux sont en 
cours et se poursuivront dans le courant de l’année prochaine. 
Toujours dans le cadre de la coopération dans la Grande Région et suite à une question 
afférente, Monsieur le Ministre évoque certaines difficultés éprouvées avec les autorités 
françaises pour ce qui est de la concrétisation de projets à caractère transfrontalier. 

 
- Un débat d’orientation au sujet de la croissance qualitative du Luxembourg sera organisé 

à la Chambre des Députés en temps voulu. 
 
- Le projet de loi concernant l'aménagement du territoire (document parlementaire n°7065) 

sera instruit dès que l’avis du Conseil d’Etat y afférent sera disponible. Dans la foulée du 
vote de la future loi, les procédures de consultation relatives à l’évaluation 
environnementale stratégique (Strategische Umweltprüfung - SUP) et aux plans 
directeurs sectoriels seront ensuite lancées. 

 
 
3.  Divers 

 
 
Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 
 

Luxembourg, le 23 décembre 2016 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

La Présidente, 
Josée Lorsché 

 
 
 
 



/// Commission du Développement durable
8 décembre 2016






























































































































































